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4. Le pouvoir d’achat des ménages poursuit 
son redressement

Les ménages, à travers l’évolution de leur pouvoir d’achat, ont
été les principaux contributeurs au redressement des comptes
publics. Entre 1999 et 2007, le dynamisme des salaires et des presta-
tions sociales a largement compensé la croissance des impôts et des
cotisations sociales (salariées et non salariées) alimentant ainsi le
pouvoir d’achat par ménage (tableau 4). Dès 2008, la contraction
de l’emploi, qui ralentissait la croissance de la masse salariale, a
entamé celle du pouvoir d’achat. Entre 2008 et 2010, l’érosion du
pouvoir d’achat par ménage s’explique par la baisse des revenus du
travail et de ceux du capital. Malgré tout, la nette augmentation des
prestations sociales sur la période a enrayé la baisse du pouvoir
d’achat qui a crû de 37 euros par ménage et par an. Dès 2011,
l’augmentation importante des prélèvements sur les ménages, asso-
ciée à la dégradation continue du marché de l’emploi, a entraîné
une forte baisse du pouvoir d’achat des ménages. Entre 2011 et
2014, la hausse des prélèvements et la dégradation du marché de
l’emploi ont pesé sur le pouvoir d’achat qui a reculé de plus de
1 400 euros en moyenne par ménage en 4 ans. L’arrêt de la dégrada-
tion du marché de l’emploi depuis 2015 et le tassement des
prélèvements obligatoires ont entraîné une accélération du pouvoir
d’achat des ménages. De 2015 à 2017, les revenus du travail
devraient progresser d’environ 1 100 euros par ménage. Associé à
une hausse modérée des prélèvements directs sur la même période
(+323 euros par ménage), ce dynamisme de la masse salarial entraî-
nerait une augmentation du pouvoir d’achat du RDB de l’ordre de
1100 euros par ménage en trois ans (tableau 4).
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Tableau 4. Décomposition du pouvoir d’achat par ménage

En euros de 2014

  Revenus du 
travail (y.c. 
EBE des EI)

Revenus du 
capital 

(y.c. loyers 
implicites)

Prestations 
sociales 

en espèces

Autres 
ressources

Total 
ressources

Impôts sur 
le revenu et 

le patri-
moine

Cotisations 
sociales 
(salariés 
et non 

salariés)

Total 
charges

RDB réel 
(euros de 

2014)

Variation 
cumulée

1999-2007 3638 1299 1443 -91 6289 -492 -854 -1346 4942

2008-2017 dont 429 -963 2051 -141 1376 -1055 -492 -1547 -171

2008-2010 -268 -603 1032 -1 161 31 -40 -10 151

2011-2014 -425 -301 689 -161 -199 -946 -268 -1214 -1413

2015-2017* 1122 -59 331 20 1414 -139 -184 -323 1091

Varation 
annuelle 
moyenne

1999-2007 404 144 160 -10 699 -55 -95 -150 549

2008-2017 dont 43 -96 205 -14 138 -106 -49 -155 -17

2008-2010 -89 -201 344 0 54 10 -13 -3 50

2011-2014 -106 -75 172 -40 -50 -237 -67 -304 -353

2015-2017* 374 -20 110 7 471 -46 -61 -108 364

*prévision OFCE.
Sources : INSEE, calculs OFCE.
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Néanmoins, ces trois années de redressement du pouvoir
d’achat par ménage, favorisé par ailleurs par un prix du pétrole bon
marché, ne suffiraient pourtant pas à effacer les stigmates de la crise
et du choc fiscal sur les ménages. Fin 2017, le pouvoir d’achat du
revenu disponible brut par ménage serait encore inférieur à son
niveau de 2010 de plus de 300 euros (Graphique 19).

Du fait de l’entrée en vigueur de nombreux dispositifs résultant
de la mise en place du programme présidentiel, le Projet de loi de
finances pour 2018 comprend de nombreuses mesures socio-
fiscales impactant le pouvoir d’achat du revenu des ménages. Dès le
1er janvier 2018, la suppression de l’Impôt de solidarité sur la
fortune (ISF) et son remplacement par l’Impôt sur la fortune immo-
bilière (IFI) devraient se traduire par un allègement d’impôt de
l’ordre de 3,2 milliards d’euros pour les quelques 350 000 ménages
actuellement assujettis à l’ISF. Bien que plus complexe à évaluer du
fait des nombreux paramètres de la réforme, le coût budgétaire de
la réforme de la fiscalité du capital mobilier par l’instauration d’un
prélèvement forfaitaire unique de 30 % sur l’ensemble des revenus
issus du patrimoine financier devrait réduire, selon le PLF 2018, de
1,3 milliard en 2018 (1,9 milliard en 2019) la fiscalité des ménages.
De la même façon, la montée en charge de la mesure d’exonération

Graphique 19. Pouvoir d’achat des ménages

     En euros de 2014

Note de lecture : Fin 2017, le pouvoir d’achat moyen du RDB par ménage devrait s’établir à 48 790 euros par an.
Sources : INSEE, calculs OFCE.
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de la taxe d’habitation pour 80% des ménages diminuera de
3 milliards les prélèvements sur les ménages à la fin de l’année
2018. A contrario, la hausse de 1,7 point de la CSG, compensée en
deux temps par une baisse des cotisations salarié (2,2 points au
1er janvier 2018 et 0,95 point supplémentaire au 1er octobre)
devrait se traduire par un accroissement en 2018 des prélèvements
directs sur les ménages de l’ordre de 4,5 milliards. De fait, cette
hausse des prélèvements impactera différemment les salariés qui
verront leur RDB augmenter, les agents de la fonction publique qui
devraient voir leur RDB stagner et les retraités et les détenteurs de
capital qui subiront la hausse de la CSG sans compensation. Enfin,
les fiscalités environnementales (taxe carbone, alignement diesel/
essence) et du tabac devraient croître d’environ 5 milliards d’euros
en 2018, contribuant à rehausser l’inflation de 0,4 point et amputer
d’autant le pouvoir d’achat. Du côté des prestations, là encore,
l’application du programme présidentiel devrait donner ses
premiers effets dès 2018 mais les revalorisations devraient
connaître des montées en charge plus lentes que la baisse de la
fiscalité sur le capital et ses revenus. Le 1er avril 2018, l’Allocation
de solidarité aux personnes âgées (ASPA) sera revalorisée de
30 euros par mois pour un coût budgétaire estimé à 150 millions
d’euros en 2018. En novembre 2018, l’Allocation adulte handicapé
(AAH) sera elle revalorisée de 50 euros pour un coût budgétaire de
90 millions d’euros en 2018. De même, l’objectif de revalorisation
de 50 % de la Prime d’activité sera entamé en octobre 2018 avec
une première revalorisation de 20 euros par mois pour un coût
annuel de l’ordre à 200 millions d’euros. A contrario, le décalage de
3 mois des revalorisations de retraites du 1er octobre 2018 au 1er

janvier 2019 devrait amputer de 500 millions d’euros le revenu
disponible des ménages retraités.

Consommation et taux d’épargne des ménages 

En 2016, à la suite d’un premier trimestre très dynamique
(+1,3 %), la consommation des ménages a contribué très positive-
ment à la croissance du PIB et s’est accrue de 2,2 % sous l’effet
notamment du dynamisme des revenus et du maintien de prix du
pétrole bas. Au premier trimestre 2017, la consommation des
ménages a faiblement progressé (+0,1 %) du fait notamment d’une
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fin d’hiver plutôt clémente, du repli des ventes d’automobiles et du
faible dynamisme du RDB. Le relatif redressement de la consomma-
tion au cours du deuxième trimestre (+0,4 %), expliqué par une
reprise de la consommation de biens durables devrait se poursuivre
au second semestre 2017. Sur l’année, la consommation en volume
devrait croître de 1,2 %.

L’amélioration de la situation de l’emploi et le relatif dyna-
misme du RDB devraient permettre à la consommation des
ménages de retrouver des évolutions en volume proches de 0,5%
par trimestre sur la seconde partie de l’année 2017. En 2018, les
effets conjugués des mesures socio-fiscales et de leur montée en
charge sur le RDB des ménages devraient enrayer la progression de
la consommation et ce malgré un ajustement à la baisse du taux
d’épargne des ménages au premier et deuxième trimestres. En effet,
alors que les hausses de prélèvements telles que celle de la CSG
devraient être effectives dès le début de l’année 2018, la baisse des
cotisations salariés et les hausses de prestations (Prime d’activité,
AAH, ASPA) ainsi que les baisses de fiscalités telles que celle de la
taxe d’habitation ne devraient voir leurs effets impacter le pouvoir
d’achat des ménages qu’au troisième ou quatrième 2018. Si les
mesures visant à réduire la fiscalité du capital impacteront positive-
ment le revenu disponible des ménages au niveau macro-
économique dès le premier trimestre 2018, ces dernières ne
devraient impacter que faiblement la consommation des ménages
du fait de leur ciblage sur les ménages les plus aisés. A contrario, la
baisse annoncée des APL, associée au renforcement de la fiscalité
écologique et sur le tabac devraient impacter négativement le RDB
ajusté des ménages les plus modestes et ne devrait pas être sans
conséquence sur la consommation de ces derniers.

Encadré 3.  Au-delà du revenu disponible brut…

Comptablement, le revenu disponible des ménages est mesuré
comme la somme de tous les revenus perçus par les ménages (excédent
brut d’exploitation, salaires bruts, dividendes et intérêts nets, presta-
tions sociales) de laquelle sont soustraits les impôts sur le revenu, les
impôts locaux et sur le patrimoine (IR, ISF, taxe d’habitation, taxe
foncière, …) ainsi que les cotisations sociales effectives (CSG, …). Le
pouvoir d’achat du revenu disponible brut (RDB) est obtenu en retran-
chant de l’évolution du RDB l’évolution des prix à la consommation.
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Pour apprécier l’évolution du revenu individuel, le pouvoir d’achat du
RDB peut être considéré par ménage, ou de manière plus précise, par
unité de consommation. Afin de tenir compte des transferts en nature
inclus dans les dépenses publiques individualisables (l’éducation par
exemple), le RDB peut être augmenté de ces derniers afin d’obtenir un
RDB dit ajusté, plus proche de la « réalité » du revenu. Par ailleurs, afin
de mieux prendre en compte les dépenses contraintes des ménages, il
peut être utile de soustraire du revenu disponible les dépenses
« pré-engagées », ce qui correspond au revenu arbitrable. Les dépenses
« pré-engagées », définies par l’Insee, comprennent celles liées au loge-
ment (loyers, remboursement d’emprunt, charges), les services de
télécommunication, les frais de cantine, les services d’audiovisuel, les
assurances ou encore les services financiers. L’ensemble de ces mesures
du RDB fournit des renseignements divers et complémentaires. Il
semble que le pouvoir d’achat « ressenti » des ménages soit plus proche
du pouvoir d’achat du revenu arbitrable, les transferts sociaux en nature
étant plus difficilement perçus comme des revenus. 

Le pouvoir d’achat du RDB arbitrable par unité de consommation
(graphique 20), après une première baisse en 2008, rapidement
compensée dès la fin d’année 2009, a de nouveau décroché à la mi-2011.
À la fin de l’année 2012, le pouvoir d’achat du RDB arbitrable par unité
de consommation retrouvait son niveau de 2006. Depuis, il peine à redé-
coller. Au deuxième trimestre 2017, il restait inférieur à son niveau de
2011. En intégrant les transferts en nature, le constat diffère puisque le
pouvoir d’achat du RDB « ajusté arbitrable » par unité de consommation
a dépassé fin 2015 son niveau d’avant. Au deuxième trimestre 2017, ce

Graphique 20. Pouvoir d'achat du RDB, RDB arbitrable et arbitrable ajusté, 
par unité de consommation 

         100 = 2008 t1

Sources : INSEE, Calculs OFCE.
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dernier était 6 % supérieur à son niveau de 2011, les transferts en nature
(aides au logement, santé, éducation) étant parvenus à plus que
compenser la hausse des dépenses pré-engagées des ménages.

Aux premier et deuxième trimestres 2018, le taux de croissance
de la consommation des ménages en volume s’établirait respective-
ment à 0,3 % et 0,4 % et le taux d’épargne s’abaisserait (graphique
21). Ce dernier atteindrait 13,9 % au deuxième trimestre 2018
avant de se redresser au second semestre sous l’effet de l’accéléra-
tion du revenu avec la montée en charge de mesures budgétaires et
fiscales de soutien au pouvoir d’achat, pour atteindre fin 2018 son
niveau de mi-2017. En 2019, la baisse du chômage et de facto de
l’épargne de précaution devrait entraîner une érosion du taux
d’épargne qui serait en moyenne de 13,9 % sur l’année (après
14,1 % en 2018 et 14,3 % en 2017).

Des salaires réels qui ralentissent 

Entre 2012 et 2016, l’inflation, tirée vers le bas par le sous-
emploi chronique depuis plusieurs années, et par le contre choc
pétrolier, a permis un redressement de la progression du pouvoir

Graphique 21. Consommation et taux d'épargne des ménages

 En %                                                                                                                                              En %

Sources : INSEE, comptes trimestriels ; estimations et prévisions OFCE 2017-2019, octobre 2017.
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d’achat des salaires réels en l’absence de réduction proportionnelle
du salaire nominal (graphique 22). En raison de son ciblage, il est
probable qu’une partie du CICE et du Pacte de responsabilité ait été
redistribuée sous forme de salaire ou prime par les entreprises5.
Depuis, l’accélération de l’inflation a enrayé la progression des
salaires réels. Au deuxième trimestre 2017, ces derniers n’ont cru
que de 0,7 % en glissement annuel soit l’évolution la plus faible
depuis la fin de l’année 2012. Sur l’année 2017, l’évolution des
salaires réels devrait atteindre 0,8 %. En 2018, la baisse de
2,2 points des cotisations sociales salariés au 1er janvier associée à la
hausse de 1,7 point de la CSG devrait entraîner une hausse du
salaire réel net pour l’ensemble des salariés du secteur privé. La
baisse additionnelle de 0,95 point des cotisations programmées à
l’automne 2018 devrait également accroître le salaire réel net à la
fin de l’année 2018 bien que demeurent des interrogations sur
l’impact de la réforme sur les négociations salariales et notamment
les revalorisations pour 2018 et 20196. En 2018, les salaires réels
devraient progresser de 0,9 %. En 2019, l’accélération de l’inflation

5. Ducoudré B., É. Heyer et M. Plane (2015), « Que nous apprennent les données macro-
sectorielles sur les premiers effets du CICE », Document de travail de l’OFCE, 2015-29, décembre.
6. En réduisant le coin fiscalo-social, c’est-à-dire l’écart entre le salaire super brut et le salaire
net, la mesure pourrait pousser à la baisse les négociations salariales à venir.   

Graphique 22. Salaires individuels et taux d’inflation

En %, t/t-4

Sources : DARES, INSEE.

-1

0

1

2

3

4

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Salaire moyen par tête

Inflation hors tabac

Salaire réel



Département analyse et prévision168

(+1,5 %) devrait impacter négativement la progression des salaires
réels (+1 %) pourtant poussés à la hausse par l’amélioration du
marché de l’emploi. 

Un investissement des ménages dynamique

Entre le mois d’août 2016 et le mois d’août 2017, le nombre de
logements autorisés à la construction a atteint 499 500 unités et le
nombre de logements mis en chantier s’établissait à 411 300 unités
(graphique 23). Des conditions d’emprunt encore favorables et le
dynamisme du pouvoir d’achat sont les principaux facteurs expli-
catifs d’un tel redressement.

Dégradée jusqu’à la fin de l’année 2014, la confiance des profes-
sionnels du secteur de la construction n’a cessé de se rétablir
depuis. En 2017, les perspectives de mises en chantier et la percep-
tion des professionnels sur la demande de logements neufs ont
dépassé leurs moyennes de longue période, ce qui n’avait pas été
observé depuis 2011.

La poursuite du redressement du pouvoir d’achat des ménages
(voir précédemment), associée à des conditions de financement
toujours favorables et de nombreux permis de construire passés,

Graphique 23. Évolution de la construction de logements

                                                                                                                                       Solde d’opinions

Sources : Soes, Commissariat général au développement durable, INSEE.
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devraient conforter le dynamisme de l’investissement des ménages
en 2017 et 2018. L’investissement en logements des ménages a
particulièrement souffert des effets de la crise. Après une chute
sévère dans la première phase de la crise (-17 % entre la première
moitié de 2008 et le second semestre 2009), il s’est redressé quelque
peu à partir de 2009 avant de replonger à nouveau à partir de la fin
de l’année 2011 (-14,3 % entre le premier trimestre 2012 et le
deuxième trimestre 2015). Au vu de son poids dans le PIB (environ
5 points de PIB), cet effondrement a pesé sur la croissance française.
Entre 2008 et 2015, l’investissement des ménages a amputé la crois-
sance de 0,2 point en moyenne par an, soit 1,2 point de PIB sur la
période. Depuis début 2016, l’investissement des ménages
contribue de nouveau positivement à la croissance. Cela devrait se
poursuivre en 2017 avec un investissement des ménages qui devrait
croître de 5 %. Malgré un léger tassement, l’investissement des
ménages devrait continuer d’augmenter en 2018 (+3,1 %) et 2019
(+3,4 %) (graphique 24). À la fin de l’année 2019, le taux d’investis-
sement des ménages retrouverait ainsi le niveau qui était le sien à la
fin de l’année 2012.

Graphique 24. Investissement des ménages
En % du PIB                                                                                                                                      En %

Sources : INSEE, comptes trimestriels ; prévisions OFCE 2017-2019, octobre 2017.
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